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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur le Burundi 

(S/2017/165) 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a presenter un expose a participer a la 
presente seance : M. Jamal Benomar, Conseiller special 
du Secretaire general, S. E. M. Benjamin William 
Mkapa, Facilitateur du dialogue interburundais menes 
sous les auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est 
et ancien President de la Tanzanie, et S. E. M. Jtirg 
Lauber, Representant permanent de la Suisse aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, en sa qualite de 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix. 

M. Mkapa participera a la presente seance par 
visioconference depuis Entebbe. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/165, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Burundi. 

Je donne maintenant la parole a M. Benomar. 

M. Benomar ( parle en anglais ) Je suis 
reconnaissant de l’occasion qui m’est donnee de 
presenter le rapport du Secretaire general sur le Burundi 
(S/2017/165). II s’agit du premier rapport publie en 
application de la resolution 2303 (2016), et il fournit un 
aper<;u global de la situation dans le pays. Le rapport est 
tres factuel, et les faits qu’il decrit parlent d’eux-memes. 

Tout d’abord, la situation sur le plan des droits 
de l’homme reste extremement preoccupante, et elle ne 
fait que s’aggraver. Au cours de la periode consideree, 
le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) 
a recueilli des elements etablissant la realite de nombre 
delegations concernant de graves violations des droits 
de l’homme et d’atteintes a ces droits, y compris des 
executions extrajudiciaires, des arrestations et detentions 


arbitraires, des disparitions forcees, des cas de torture 
et de mauvais traitements, des lieux de detention 
illegaux et des restrictions a la liberte dissociation, 
d’expression et de mouvement. Le HCDH a constate une 
augmentation du nombre delegations de disparitions 
forcees, avec plus de 210 allegations de ce type entre 
les seuls mois d’octobre 2016 et de janvier 2017. De 
nombreux Burundais vivent dans la peur du fait de la 
repression generalisee et de l’augmentation du nombre 
d’actes d’intimidation commis par les Imbonerakure, 
la milice des jeunes du parti au pouvoir. Les membres 
des partis politiques de l’opposition et les personnes 
considerees comme des opposants continueraient d’etre 
victimes d’arrestations et de detentions arbitraires, de 
mauvais traitements et de disparitions forcees. 

Deuxiemement, la situation humanitaire continue 
de se deteriorer. En 2016, le nombre de personnes ayant 
besoin d’une aide humanitaire a atteint 3 millions, 
soit 26% de la population. Le nombre de personnes 
exposees a l’insecurite alimentaire a quadruple. Selon 
l’Organisation mondiale de la Sante, 8,2 millions de 
Burundais, soit 75% de la population du pays, ont 
contracts le paludisme. Depuis le debut de la crise, pres 
de 390000 Burundais ont fui le pays. Nous felicitons 
de leur generosite les pays voisins qui ont accueilli 
ces refugies. Le Haut-Commissariat pour les refugies 
prevoit que le nombre de refugies atteindra 500000 d’ici 
a la fin de l’annee. 

Le troisieme message clef du rapport c’est que 
l’impasse politique dans le pays se poursuit. Pres de 
deux annees se sont ecoulees depuis le debut de la crise 
politique au Burundi, declenchee par la decision du 
President Pierre Nkurunziza de briguer un troisieme 
mandat. Depuis lors, l’impasse politique ne fait que 
s’aggraver. L’espace politique s’est encore retreci du fait 
de la repression. 

Je rends hommage au mediateur, le President 
Museveni, et au facilitateur, l’ancien President Mkapa, 
pour le leadership dont ils font montre et j’appuie 
fermement Paction qu’ils menent. II est decevant que 
malgre leur engagement et leur devouement, il n’y ait eu 
aucun progres dans le processus de dialogue dirige par 
la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE). Le dernier 
cycle des pourparlers a Arusha a ete boycotte par le 
Gouvernement. Jusqu’a aujourd’hui les deux parties ne 
se sont pas retrouvees autour d’une meme table. 

L’Organisation des Nations Unies continuera 
d’apporter tout son soutien au facilitateur, M. Mkapa. 
A cet egard, la creation d’un groupe de travail 
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technique mixte marquera un renforcement positif de 
la collaboration entre la CAE, l’Union africaine (UA) 
et l’ONU. Pourtant, aucun progres ne sera enregistre si 
toutes les parties prenantes burundaises ne s’engagent 
pas de bonne foi dans un processus de dialogue inclusif 
sans conditions prealables. La region et la communaute 
internationale doivent peser de tout leur poids politique 
pour aller de l’avant. 

Si le dialogue dirige par la CAE n’a pas abouti 
au resultat escompte, le processus de dialogue interne 
que chapeaute la Commission nationale de dialogue 
interburundais (CNDI) creee par le Gouvernement, lui, 
tire a sa fin. Dans son rapport d’activite, la CNDI a tire 
des conclusions radicales susceptibles de saper l’Accord 
d’Arusha, notamment que la majorite des citoyens 
demandent l’annulation de la limitation des mandats 
presidentiels et sont en faveur d’un amendement de la 
Constitution. Des leaders de l’opposition et des groupes 
de la societe civile se sont dits preoccupes par le fait 
que le processus de la CNDI manquait d’ouverture, 
qu’il etait controle par le Gouvernement et qu’il visait a 
produire un resultat politique predetermine. 

Dans ce contexte, le rapport met en lumiere les 
risques qui sont associes a la perspective d’une reforme 
constitutionnelle et a la possible annulation de la 
limitation du nombre de mandats presidentiels, compte 
tenu des circonstances. Si les Burundais ont le droit 
souverain de modifier leur Constitution conformement a 
leurs propres lois, il faut rappeler que c’est la decision du 
President Nkurunziza de briguer un troisieme mandat qui 
a provoque la plus grave crise qu’ait connue le Burundi 
depuis la fin de la guerre civile qui a ensanglante le 
pays, il y a plus de 10 ans. 

Le Burundi ne s’est toujours pas remis de la crise 
electorate de 2015 et continue de faire face a des defis 
multiformes, dont la poursuite de graves violations 
des droits de l’homme et atteintes a ces droits, des 
deplacements massifs de population et la degradation 
de la situation economique. Toute tentative de modifier 
la Constitution pour permettre au President de briguer 
un nouveau mandat pourrait, dans le climat politique 
actuel, aggraver la crise et saper les efforts collectifs 
qui sont menes pour trouver une solution durable a la 
situation actuelle. 

Le rapport fait egalement le point sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2303 (2016), qui a ete adoptee par 
le Conseil le 29 juillet 2016. Malheureusement, peu de 
progres ont ete accomplis dans ce domaine. Au cours 
de la periode qui s’est ecoulee depuis son adoption, 


les relations entre le Gouvernement et la communaute 
internationale n’ont, en effet, cesse de se degrader. 

Comme il est precise dans le rapport, le 
Gouvernement a categoriquement refuse de permettre 
la mise en oeuvre de tous les aspects essentiels de la 
resolution 2303 (2016), notamment le deployment de la 
composante de police des Nations Unies, le renforcement 
de la surveillance du respect des droits de l’homme, 
le renforcement du Bureau du Conseiller special et la 
cooperation avec les observateurs de 1’Union africaine. 

Le Gouvernement a egalement decide de se retirer 
du Statut de Rome de la Cour penale internationale, de 
suspendre sa cooperation et sa collaboration avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
et de ne pas cooperer avec la Commission d’enquete 
mandatee par le Conseil des droits de l’homme. 

La reduction de la cooperation avec le systeme 
des Nations Unies sape les efforts visant a trouver 
une solution pacifique a la crise et a venir en aide a 
une population qui en a de plus en plus besoin. Nous 
avons fait de notre mieux pour collaborer de maniere 
constructive avec le Gouvernement et appuyer le peuple 
burundais dans sa recherche de la paix et de la stability. 
Nous avons noue des contacts discretement, nous nous 
sommes abstenus d’emettre des critiques en public et 
avons encourage de petites avancees modestes pour 
instaurer la confiance entre les parties. Malgre cette 
approche moderee, les autorites ont largement ferme la 
porte au dialogue et a la cooperation. 

Le rapport du Secretaire general appelle les 
dirigeants burundais a honorer leur obligation morale 
et leur responsabilite politique de remettre le pays sur 
la voie de la paix. Je suis convaincu que la plupart 
des Burundais, y compris nombre de membres du 
Gouvernement et du parti au pouvoir, ne veulent pas 
continuer sur la voie de l’isolationnisme international, 
de la violence et de la repression. La communaute 
internationale doit jouer son role pour soutenir ceux qui 
aspirent a un reglement pacifique de la crise. L’ONU ne 
cessera d’ceuvrer a aider le peuple burundais, et nous 
nous tournons vers le Conseil pour obtenir des directives 
supplementaires sur la marche a suivre. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Benomar de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mkapa. 

M. Mkapa {parle en anglais) : Pour commencer, 
je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
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accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars. Je suis reconnaissant au Conseil de me 
donner l’occasion de faire le point sur le travail realise 
en tant que facilitateur du dialogue interburundais. 

Je voudrais dire tout d’abord qu’apres que les 
chefs d’Etat de la Communaute d’Afrique de l’Est m’ont 
designe en tant que facilitateur pour aider le mediateur, 
le President Museveni, dans ses efforts en vue de 
trouver une solution pacifique a la crise au Burundi, 
je me suis vu comme quelqu’un qui aiderait les parties 
impliquees dans cette crise a se reunir et a trouver un 
terrain d’entente pacifiquement. On m’a dit qu’il n’y 
aurait aucune precondition quant aux personnes que je 
rencontrerais et que l’objectif etait de parvenir a une 
solution durable et pacifique. II etait tout a fait clair 
dans mon esprit que la tache de facilitation ne consistait 
pas a organiser des conferences. Je n’ai done pas 
dirige de conference constitutionnelle sur le Burundi. 
J’ai tente de faciliter un processus qui permettrait aux 
partis politiques de se reunir pour renouer avec l’esprit 
et les exigences de EAccord dArusha - dont ils sont 
tous signataires - et de la Constitution - qu’ils ont tous 
adoptee ensemble -, et ce, afin d’eviter d’autres echecs 
a l’avenir. 

Je me suis heurte aux problemes suivants. D’une 
part, le Gouvernement et les partis qui sont per9us 
comme appuyant le Gouvernement conviennent que 
EAccord dArusha et la Constitution doivent servir de 
base a toute solution. Toutefois, ils disent qu’une grande 
partie a deja ete realisee, puisque la Constitution est 
pleinement mise en oeuvre et que l’esprit de EAccord est 
respecte. En revanche, l’oppositionpolitique, tant interne 
qu’externe, considere que le Gouvernement a usurpe 
l’espace politique pour mener ses activites politiques et 
assumer la gouvernance du pays. Voila la situation. 

L’autre point qui a emerge de ces consultations 
est que chaque partie pretend etre le gardien de EAccord 
dArusha et de la Constitution, et a tendance a voir les 
membres de l’autre partie comme des criminels. C’est 
sur eux done que devrait s’abattre la colere de l’Etat ou 
la puissance de la communaute internationale. Des lors, 
nous sommes face a une situation dans laquelle les deux 
parties semblent pratiquement irreconciliables. 

J’ai tente de parler avec chacun des principaux 
partis politiques lors de quatre sessions differentes. Je 
n’ai pas organise de reunion. Nous ne nous sommes pas 
rencontres au meme endroit. Nous ne nous sommes pas 
reunis dans la meme piece, et encore moins assis autour 
de la meme table. J’ai neanmoins rencontre les partis 


politiques. Je me suis entretenu avec des representants 
d’organisations de la societe civile, de jeunes et de 
femmes. Je me suis entretenu avec des dirigeants 
religieux, separement, et je les ai ecoutes. Que Eon me 
croie lorsque je dis que je me suis fait sermonner au- 
dela de ce que Eon peut imaginer. On aurait cru que 
c’etait moi le coupable. Toutefois, je les ai ecoutes, parce 
que je voulais savoir quels etaient les difficultes qui 
empechaient la conclusion d’un accord. 

Apres la premiere rencontre, je leur ai demande 
de reflechir plus avant. Je me suis entretenu avec eux 
une deuxieme fois a Arusha. Certains ne voulaient pas 
venir a Arusha, car ils pensaient que cela prejugerait des 
discussions imminentes ou que nous allions suggerer 
que EAccord d’Arusha etait abandonne. D’autres disaient 
que nous devions nous reunir a Arusha pour reaffirmer 
l’esprit de EAccord. Dans ce contexte, je les ai invites a 
venir a Arusha. Certains sont venus, d’autres pas. 

La troisieme fois, je les ai rencontres a 
Bujumbura, la capitale. La encore, je les ai tous 
rencontres separement pour les ecouter, pour voir s’ils 
avaient reflechi plus avant a la situation qu’ils m’avaient 
decrite. Enfin, j’ai decide d’adopter l’approche suivante : 
apres avoir ecoute tous ces groupes, j’entendais prendre 
contact avec les partis politiques qui, a mon avis, 
joueraient un role determinant dans la mise en oeuvre 
de EAccord, c’est a dire les principaux partis politiques, 
tant internes qu’externes. J’ai egalement eu des contacts 
avec des dirigeants politiques ou des acteurs politiques 
importants ou influents, notamment trois anciens 
presidents, d’anciens presidents de l’Assemblee et du 
Senat, d’anciens chefs de parti, entre autres. Je les ai 
invites a Arusha pour la derniere fois, le mois dernier, 
dans l’espoir qu’il serait possible de les amener au 
moins a se parler. Pour faciliter cette rencontre, j’ai 
enumere les quatre domaines principaux qui, a mon 
avis, constitueraient les principaux sujets de discussion. 
Le premier etait la situation politique dans le pays : 
quels sont les obstacles politiques qui les eloignent? 
Deuxiemement, quels sont les obstacles constitutionnels 
qui les eloignent? Troisiemement, quelles sont les 
positions sur les plans economique et humanitaire qui les 
eloignent? Enfin, j’ai demande, quels sont les problemes 
de securite qui se posent? Les questions de securite 
sont particulierement pertinentes pour les opposants de 
l’exterieur, qui estiment ne pas pouvoir rentrer car ils 
craignent pour leur vie ou ont peur de ne pas pouvoir 
mener leurs activites politiques en toute securite. 
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Cette fois-ci, je leur ai demande de me faire part 
de leurs demandes maximales et de leurs conditions 
minimales par ecrit. C’est ce que j’ai fait le mois 
dernier et ils ont repondu. Mais avant cela, j’ai prie 
le Gouvernement burundais, par l’intermediaire du 
President du Sommet des chefs d’Etat de la Communaute 
de l’Afrique de l’Est, le President de la Tanzanie, mon 
president; du mediateur; et du President Uhuru Kenyatta 
du Kenya de m’accorder un entretien afin d’obtenir la 
suspension des mandats d’arret contre certains acteurs 
politiques importants et influents pour qu’ils puissent 
venir a Arusha et participer aux consultations. 

Malheureusement, le Gouvernement n’a 
pas du tout apprecie cette demande. La delegation 
gouvernementale ne s’est pas presentee a Arusha, et 
ils m’ont explique pourquoi : parce que, disent-ils, ils 
ne veulent pas rencontrer ces personnes visees par des 
mandats d’arret, et bien que j’aie assure qu’aucune des 
personnes presentes n’etait directement impliquee dans 
la tentative de coup d’Etat de 2015, ils ont dit non, 
arguant que c’etait une raison suffisante pour ne pas 
venir a Arusha, et ils ne sont pas venus. 

Ce qui m’a reconforte toutefois, c’est que, cette 
fois-ci, le parti au pouvoir est venu a Arusha. J’ai 
transmis les documents a ses representants, et ceux-ci 
m’ont fourni des reponses par ecrit. En substance, les 
positions des parties restent tres eloignees. Les deux 
camps affirment leur attachement aux Accords d’Arusha 
et a la Constitution qui en decoule, mais chacun pretend 
etre le seul a appliquer les Accords, estimant que l’autre 
camp a renonce et que lui seul est legitime. De toute 
evidence, les parties sont si eloignees l’une de l’autre 
qu’il est difficile de les rapprocher. 

J’ai done decide, enexaminantlesrecommandations 
et les reponses ecrites aux questions que j’avais posees, 
de demander aux chefs d’Etat d’organiser une reunion 
d’urgence au sommet pour inciter les deux parties a 
envisager serieusement de se rencontrer et d’aborder ces 
questions. J’ai recontacte le President du Sommet des 
chefs d’Etat de la Communaute de l’Afrique de l’Est et le 
mediateur, et je leur ai dit que dorenavant, pour arriver 
a quoi que ce soit, ils devaient vraiment s’associer et 
pousser les deux parties a examiner serieusement les 
questions fondamentales et a se parler pour tenter de 
trouver un terrain d’entente. 

C’est ce que j’ai fait, mais ils ont repondu que le 
prochain sommet devant se tenir dans trois semaines, il 
n’etait pas possible d’organiser un sommet extraordinaire 
dans l’immediat. J’espere done que durant le prochain 


sommet, qui aura lieu dans trois semaines, j’aurai la 
possibilite de soulever ces questions et de plaider en 
faveur d’une intervention politique directe aupres des 
deux parties pour les encourager a s’asseoir a la meme 
table. C’est ce que j’espere faire. 

Dans l’intervalle, mon equipe et moi-meme 
sommes en train d’analyser, avec l’aide de l’equipe 
technique de l’ONU et de l’Union africaine, ces reponses 
et nous nous efforgons de degager ou de synthetiser une 
position commune qui permettrait de sortir de cette 
impasse. Je reste convaincu que cela est possible; je suis 
certain que les voisins peuvent avoir de l’influence; et 
j’estime que nous n’avons vraiment pas d’autre option 
que de continuer a dialoguer, parce que le Burundi est 
notre voisin et qu’on ne choisit pas ses voisins. II est la, 
et nous devons done participer aux efforts visant a regler 
cette crise. Voila ou nous en sommes. 

Je saisis cette occasion pour remercier 
l’Ambassadeur Fall et l’Ambassadeur Benomar ainsi 
que l’Union africaine et l’ONU de leur appui. Je tiens 
egalement a remercier l’Union europeenne, car elle joue 
un role determinant dans la poursuite du dialogue et 
dans le financement de ce processus. J’espere qu’elle 
continuera d’appuyer nos efforts a cet egard. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de cette 
occasion que vous m’avez offerte. Je suis pret a repondre 
a toute question qui pourrait m’etre posee. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mkapa de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lauber. 

M. Lauber (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la possibilite de 
presenter un expose au Conseil sur les activites de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix. 

La declaration qui suit a ete preparee et approuvee 
en consultation avec les 54 membres de la formation, 
y compris le pays concerne, le Burundi. La version 
integrate a ete distribute aux membres du Conseil 
de securite. 

Durant leurs dernieres reunions, les membres 
de la formation ont regu des informations de plusieurs 
entries des Nations Unies, qui ont toutes souligne que la 
situation au Burundi exigeait une attention soutenue et 
l’appui des partenaires internationaux. 

Des mecanismes de surveillance des droits 
de l’homme nous ont egalement communique des 
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informations sur la situation concernant la securite 
publique et les droits de l’homme, notamment les actes 
de violence et les violations des droits de l’homme, ainsi 
que les pressions que subissent les organisations de la 
societe civile et les defenseurs des droits de l’homme. 

Le Conseiller special du Secretaire general, 
Jamal Benomar, nous a presente un expose sur 
l’impasse politique persistante, notamment le manque 
de confiance entre le Gouvernement et l’opposition, la 
situation des medias, ainsi que les efforts nationaux, 
regionaux et internationaux en cours pour trouver une 
solution politique a la crise. La Banque mondiale, le 
Fonds monetaire international et l’equipe de pays des 
Nations Unies nous ont egalement tenus informes de la 
deterioration de la situation socioeconomique. 

En ce qui concerne la situation socioeconomique, 
l’ancien Coordonnateur resident des Nations Unies 
au Burundi, M. Paolo Lembo, et moi-meme avons 
convoque les principaux partenaires multilateraux du 
Burundi les 7 et 8 novembre 2016 pres de Geneve pour 
des consultations sur la situation socioeconomique 
du pays. La Banque mondiale, la Banque africaine 
de developpement, le Fonds monetaire international, 
l’equipe de pays des Nations Unies et l’Union europeenne 
ont participe a ces consultations. 

Les participants ont tous estime que le Burundi 
est actuellement en proie a de graves difficultes 
socioeconomiques, qui se sont traduites par une 
croissance negative du produit interieur brut en 2015 
et 2016. L’insecurite alimentaire touche une portion 
beaucoup plus importante du Burundi qu’en 2015, et les 
prix a la consommation sont en hausse. 

Les participants ont explique que la securite 
alimentaire et l’agriculture, la sante et l’education sont 
les secteurs les plus durement touches par la situation 
actuelle. En dehors de ces secteurs, la necessite d’une 
participation macroeconomique plus large au Burundi 
a ete soulignee, car la baisse des recettes fiscales, qui 
est en partie liee a la baisse des investissements et de 
l’appui budgetaire direct, a mis le budget national sous 
pression. A la lumiere de ces indicateurs economiques, 
les partenaires du Burundi restent determines a 
repondre aux besoins de la population et a empecher que 
la situation socioeconomique continue de se deteriorer. 

Tout en reconnaissant l’importance de la 
contribution du Burundi aux operations de maintien de 
la paix de l’Union africaine et de l’ONU, les membres de 
la formation ont fait part de leur preoccupation face aux 


signes de disengagement envoyes par le Gouvernement 
burundais aux partenaires regionaux et internationaux, 
comme, par exemple, la suspension de la cooperation 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme. 

Nous nous felicitons, dans ce contexte, que le 
Gouvernement burundais ait transmis, le 24 fevrier, au 
Haut-Commissariat a Geneve un projet d’accord entre la 
Republique du Burundi et l’ONU concernant la creation 
d’un bureau du Haut-Commissariat au Burundi. 

Neanmoins, a titre personnel, je crains que 
compte tenu de la situation actuelle, les partenaires 
internationaux decident de se desengager vis-a-vis du 
Gouvernement et du peuple burundais. 

La consolidation de la paix au Burundi necessite 
une vision a long terme et des efforts soutenus. 
Abandonner le Burundi aujourd’hui reviendrait a gacher 
les efforts passes et a exposer le pays et son peuple a la 
menace d’un conflit recurrent. Bien que la responsabilite 
principale du bien-etre du peuple burundais incombe au 
Gouvernement burundais, les partenaires internationaux 
doivent continuer d’appuyer les efforts en cours pour 
trouver une issue pacifique a la crise au Burundi. 

J’invite done les partenaires regionaux et 
internationaux du Burundi, en particulier les entites 
concernees du systeme des Nations Unies, a maintenir 
et, dans la mesure du possible, a renforcer leur appui 
dans les domaines de la paix et de la securite, des 
droits de l’homme, de la reconciliation politique et du 
renforcement des institutions, ainsi qu’en ce qui concerne 
l’aide humanitaire, le developpement socioeconomique 
et la preparation d’elections credibles, pacifiques et 
democratiques en 2020. 

Dans le meme temps, j’invite le Gouvernement 
burundais a prendre acte de la bonne volonte de ses 
partenaires et a faciliter les efforts deployes par la 
CAE, l’Union africaine et l’ONU pour dialoguer avec le 
Burundi afin de promouvoir le dialogue interburundais 
et de renforcer la cooperation tant avec l’Union africaine 
qu’avec l’ONU. J’accueille favorablement toutes les 
initiatives qui encouragent la reconciliation au Burundi, 
ainsi que le dialogue en cours aussi bien dans le pays 
qu’a l’exterieur et, en particulier, les efforts deployes 
par le facilitateur de la CAE. A cet egard, je tiens a 
assurer au President Mkapa que la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix continue 
d’appuyer son travail. 
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J’envisage d’aller au Burundi du 27 au 31 mars afin 
de me rendre compte par moi-meme de la situation sur le 
terrain, de rencontrer le Gouvernement, l’opposition et la 
societe civile, de continuer le dialogue socioeconomique 
et d’informer le Gouvernement de la poursuite de mes 
entretiens avec les partenaires du Burundi. Je considere 
la poursuite du dialogue socioeconomique non 
seulement comme une occasion de regler les difficultes 
socioeconomiques, mais egalement comme un moyen 
de renforcer la confiance entre le Gouvernement et 
ses partenaires internationaux. Je tiendrai le Conseil 
de securite informe de ma visite au Burundi et de 
l’engagement future de la formation, conformement a la 
pratique etablie. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lauber de son expose, et je remercie les trois 
intervenants de leurs exposes respectifs et d’avoir 
respecte le temps imparti. 

Le representant de l’Uruguay a demande la parole 
pour faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier de leurs exposes le 
Conseiller special du Secretaire general, M. Jamal 
Benomar; l’ancien President de la Republique-Unie de 
Tanzanie, M. Benjamin William Mkapa, en sa qualite de 
facilitateur de la Communaute d’Afrique de l’Est pour le 
dialogue interburundais; et TAmbassadeur Jtirg Lauber, 
en sa qualite de President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. 

L’Uruguay se declare preoccupe par la situation 
que traverse le Burundi, qui ne s’est pas encore remis 
de la crise electorate de 2015 et qui continue de se 
heurter a de multiples defis, en particulier les graves et 
persistants abus et violations des droits de l’homme, la 
deterioration de l’economie et les deplacements massifs 
de population. A cet egard, nous exhortons toutes les 
parties burundaises concernees a placer les interets de 
leur pays avant les leurs et a s’engager de bonne foi et 
sans conditions prealables dans un veritable dialogue 
credible et sans exclusive, fonde sur le respect de 
l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha pour le 
Burundi. II convient de le repeter encore et encore : le 
dialogue est la seule maniere de regler pacifiquement les 
differends politiques. 

Depuis plus de deux decennies, l’ONU entretient 
une etroite collaboration avec le Burundi dans la quete 
d’un avenir plus solide et plus stable pour le pays. II est 
preoccupant que, pour diverses raisons, la cooperation 


entre le Burundi et les Nations Unies ne se deroule pas 
actuellement sous les meilleurs auspices, en particulier 
depuis que la cooperation avec le Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de Thomme a ete suspendue, et 
suite a d’autres difficultes rencontrees avec le Bureau du 
Conseiller special dans le pays. 

Nous estimons qu’il est imperatif de retablir entre 
le Gouvernement burundais et le systeme des Nations 
Unies la confiance mutuelle qui permette de coordonner 
les efforts pour le developpement et la stability du pays 
et le bien-etre de sa population. Dans ce sens, nous 
preconisons un engagement renouvele entre l’ONU 
et le Burundi, sous la forme d’actions concretes telles 
que la signature de l’accord sur le statut de la mission 
avec l’Organisation des Nations Unies, qui permette au 
Bureau du Conseiller special de fonctionner librement, 
et la conclusion d’un accord de reprise des activites du 
Bureau du Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
au Burundi. 

Enfin, je tiens a dire que, si aucune mesure forte 
n’est prise sans delai, au moyen d’un dialogue ouvert a 
tous, les souffrances de la population s’intensifieront, 
et nous courrons le risque de voir s’effondrer plus d’une 
decennie de travail de consolidation de la paix dans 
le pays. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Shingiro (Burundi): Comme c’est la premiere 
fois que je prends la parole sous votre presidence, 
Monsieur le President, je souhaite vous exprimer, au 
nom de ma delegation, mes sinceres felicitations pour 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil. 
Je salue tout naturellement la presence parmi nous de 
S. E. M. Benjamin William Mkapa, ancien President de 
la Tanzanie et facilitateur de la Communaute d’Afrique 
de l’Est pour le dialogue interburundais, a qui nous 
renouvelons notre confiance et notre soutien total. Qu’il 
me soit permis egalement de remercier le Secretaire 
general pour son premier rapport sur la situation au 
Burundi (S/2017/165), meme si ma delegation n’est pas 
d’accord avec certains faits et omissions dudit rapport. 

Le rapport evoque entre autres ce qu’il a appele 
l’intention de l’actuel President de briguer un soi- 
disant quatrieme mandat, oubliant par-la que les 
affaires constitutionnelles relevent exclusivement de 
la souverainete des Etats Membres et de leurs peuples. 
Ma delegation voudrait rappeler que l’actuel President 
exerce son deuxieme mandat conformement a l’arret 
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de la Cour constitutionnelle de la Republique du 
Burundi, rendu le 4 mai 2015, et au jugement rendu 
par la Cour de la Communaute d’Afrique de l’Est 
en date du 19 juillet 2015, confirmant tous la legalite 
de la candidature du President Nkurunziza en 2015. 
Par ailleurs, ma delegation estime que revocation du 
quatrieme mandat, non annonce par le President, est 
un traitement qui releve du deux poids deux mesures 
dont le Burundi est victime depuis 2015, car une telle 
preoccupation n’a jamais ete evoquee par une autorite de 
l’ONU pour des cas de quatrieme, cinquieme, sixieme, 
voire septieme mandat qu’on observe un peu partout 
dans le monde. 

Le rapport fait aussi, au paragraphe 20, un usage 
imprudent du mot « milice » pour qualifier la ligue 
des jeunes du parti au pouvoir. Le choix de ce mot est 
inapproprie car il sort du cadre du langage deja agree 
au Conseil de securite. De la resolution 2248 (2015) 
a la resolution 2303 (2016), en passant par la 
resolution 2279 (2016), le Conseil n’a jamais utilise 
ce mot lourd de sens, preferant chaque fois utiliser un 
langage prudent et equilibre - « des jeunes affilies aux 
partis politiques » - sans toutefois singulariser une 
jeunesse choisie sur mesure. 

Le rapport parle en outre des cas de disparition 
forcee au Burundi. II convient de rappeler ici que 
ce phenomene est une menace globale et qu’aucune 
nation n’est malheureusement epargnee. Le chiffre 
de plus 200 cas a ete evoque sans preuves ni enquetes 
serieuses sur cette allegation, en faisant fi des cas de 
jeunes qui ont fui le pays pour subir des entrainements 
paramilitaires dans un pays voisin et qui sont 
intentionnellement declares portes disparus. Parmi les 
quelque 150 jeunes remis recemment par la Republique 
democratique du Congo au Gouvernement burundais, 
certains etaient sur la liste des disparus. C’est done dire 
que la prudence doit etre de mise avant de confirmer 
cette allegation. 

Je ne souhaite pas entrer dans les details du rapport 
car le temps qui m’est imparti est trop court. Tous les 
membres du Conseil ont re?u une note exhaustive de nos 
commentaires et de nos observations sur ce rapport. Je 
saute tres rapidement a present sur la situation politique, 
securitaire et des droits de l’homme au Burundi. 

Sur le plan politique, le dialogue interburundais 
se poursuit normalement, aussi bien a l’interieur qu’a 
l’exterieur. Au niveau externe, nous saluons le travail 
remarquable du facilitateur du dialogue interburundais, 
S. E. M. Benjamin William Mkapa, qui vient d’organiser, 


du 16 au 19 fevrier, la quatrieme session de dialogue 
a Arusha, en Republique-Unie de Tanzanie. Nous 
lui renouvelons notre confiance et notre soutien. Le 
Gouvernement burundais reste tres engage, de bonne 
foi, dans ce processus, de fa?on inclusive, a l’exception 
tout naturellement des putschistes du 13 mai 2015, 
aujourd’hui en cavale et sous la protection de certains 
Etats Membres de 1’ONU. 

Sur le plan de la securite, tout en reconnaissant 
quelques defis qui restent a relever, le constat sur 
le terrain est la et personne ne peut l’occulter : la 
situation securitaire est globalement bonne sur tout le 
territoire national. 

En matiere de droits de Thomme, et s’agissant de 
la situation carcerale, plusieurs centaines de prisonniers 
ont ete liberes depuis 2015. En 2017, 2 500 prisonniers 
ont beneficie de la grace presidentielle declaree a la 
fin de l’annee 2016. Parmi eux, 2 246 ont deja regagne 
leurs families. 

S’agissant de la liberte d’expression, 20 radios 
locales publiques et privees, 4 radios communautaires 
et 7 radio-televisions emettent sur le territoire du 
Burundi. En outre, 2 agences de presse locales, 
24 journaux periodiques publics et prives, 17 sites 
Internet et 12 associations et organes de presse sont 
operationnels au Burundi. A ces radios privees 
s’ajoutent les radios internationales, a savoir Radio 
France Internationale, la Voix de l’Amerique et la radio 
allemande, Deutsche Welle. 

S’agissant des libertes de reunion, d’opinion, 
dissociation et de religion, le Gouvernement a deja 
agree plus de 6 500 associations sans but lucratif, dont 
plus de 100 associations ont ete agrees depuis le mois 
de janvier 2016. Quinze associations sans but lucratif 
qui etaient sous investigations depuis le coup d’Etat 
manque du 13 mai 2015 ont ete autorisees a reprendre 
leurs activites. 

Pour terminer, en ce concerne la cooperation entre 
le Burundi et les Nations Unies, le grand souci de notre 
gouvernement est de renforcer et perenniser nos relations 
avec l’ONU. Afin d’assurer la presence de l’ONU en 
matiere des droits de l’homme, le projet d’accord de 
cooperation avec le Bureau du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme est en cours de discussion entre 
les deux parties. Le Bureau du Conseiller special du 
Secretaire general est aussi fonctionnel. Nous attendons 
avec impatience la designation d’un autre fonctionnaire 
de l’ONU qui sera charge de la question burundaise pour 
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pouvoir accelerer la signature du cadre de cooperation 
entre le Burundi et ce bureau. 

Pour terminer, nous saluons la bonne cooperation 
avec la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, qui, comme le Conseil le 


sait, est presidee par l’Ambassadeur de la Suisse, mon 
collegue Jtirg Lauber. 

Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 50. 
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